D  É  C  R  E.  T     .  '  ^^^ 

SirR  la  Police  municipale  &  la  Police, 
correclùonnelle. 

Du  19  Juillec  1791» 


\ 

\ 


L'Assemblée  Nationale  confidérant  que  cfe 
décrets  antérieurs  ont  déterminé  les  bornes  ^  iexer- 
cice  des  diverfes  fondions  publiques  ,  &  établi  les 
principes  de  police  conftituîionnelle ,  deftioés  à  main- 
tenir cet  ordre  ; 

Que  le  décret  fur  Finditution  des  jurés  a  pareille- 
ment établi  une  police  de  sûreté qid  a  pour  obict 
de  s'aifurcr  de  la  pcrfonne  de  tous  ceux  qui  feroient 
prévenus  de  criaics  on  délits  de  nature  à  méritée 
peine  afflidivc  ou  innimante  ; 

Qu'il  relie  à  fixer  les  régies,  premièrement,  de  la 
police  nmaicipak,  qui  a  pour  objet  \c  maiaiica  ha- 

A 


bîïliel  de  l'ordre  &z  de  la  tranquillité  dans  chaque 
lieu  j  fccondement,  delà  police  coi  icdionnclle,  qui 
a  pour  objet  la  réprcfiîon  des  dé-irs  qui,  fans  niériteJr 
peine  afflidlive  ou  infamaine,  troL.blent  la  fociété,  &t 
dilporent  au  crin\e  : 

Décrète  ce  qui  fuit,  après  avoir  eniendu  le  rapport 
du  Comité  de  Conftitution. 

TITRE  PREMIER. 
POLICE  MUNICIPALE, 

Difpojitïons  générales  d'ordre  public. 

Article  premier. 

Dans  les  villes  &  dans  les  campagnes,  les  corps 
municipaux  feront  conRater  l'état  de^  habitans,  foit 
par  des  officiers  municipaux,  foit  par  des  comoiiffaires 
de  police,  s'il  y  en  a ,  foit  par  des  citoyens  commis 
à  cet  effet.  Chaque  année  ,  dans  le  courant  des 
mois  de  novembre  &  de  décembre  ,  cet  état  fera 
vérifié  de  nouveau ,  &  on  y  fera  les  changemens 
néceiîaires.  L'état  des  habitans  des  campagnes  fera 
récenfé  au  chef- lieu  du  canton  par  des  commiOaires 
que  nommeront  les  officiers  municipaux  de  chaque 
communauté  particulière. 

ï  l. 

Le  regiftrc  contiendra  mention  des  déclarations  que 
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cbaciui  aura  faites  de  fes  nom,  âge,  lieu  de  Mif- 
fance,  dernier  domicile,  profeffion ,  métier ,  &  autreâ 
moyens  de  fiibfiftance.  Le  déclarant  qui  n  aiiroit  à 
indiquer  aucun  moyen  de  fubfîÛance ,  ^  défignera  les 
Citoyens  domiciliés  dans  la  municipalité  dont  il  fera 
connu ,  &  qui  pourront  rendre  bon  témoignage  de 
fa  conduite.  ■ 

I  1  L 

Ceux  qui ,  étant  en  état  de  travailler,  n'auront ,  nî 
moyens  de  fubriftance  ,  ni  métier,  ni  répondans ,  feront 
infcrirs  avec  la  note  de  gens  fans  aveu. 

Ceux  qui  refofcront  toute  déclaration ,  feront  inf- 
crits ,  fous  leur  fignalement  &  demeure,  avec  la  note 
de  gens  fufpeds. 

Ceux  qui  feront  convaincus  d  avoir  fait  de  faulTes 
•  déclarations ,  feront  infcrits  avec  la  note  de  gens  mal 
intentionnés. 

Il  fera  donné  communication  de  ces  regiftres  aux 
officiers  &  foiîS'officiers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale ^  dans  le  cours  de  leurs  tournées. 

'  1  V. 

Ceux  des  trois  claifes  qui  viennent  d^ctre  énoncées/ 
slls  prennent  part  à  une  rixe,  un  attroupement  fé- 
ditieux,  un  afte  de  voie  de  fait  ou  de  violence,  fe- 
ront fournis ,  des  la  première  fois ,  aux  peines  de  la 
police  correaionnelle ,  comme  il  fera  dit  ci-aprcs. 
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V. 

Dans  les  viîks  Se  dans  les  campagnes,  les  aubcr- 
giftes,  maîtres  d'hôtels  garnis  &  logeurs,  feront  tenus 
d'infcrire  de  fuite,  &  fans  aucun  blanc ,  fur  un  rc- 
oiRre  en  papier  timbré  &  paraphé  par  un  officier 
numicipal  ou  un  commifâre  de  police,  ies  noms,  qua- 
lités,  domicile  habituel,  dates  d  entrée  &  de  lortie 
de  tous  ceux  qui  coucheront  chez  eux  ,  même  une 
feule  nuit  ,  de  repréfenter  ce  regiftre  tous  les  quinze 
jours,  &  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  re- 
quis, Voit  aux  officiers  municipaux  ,  foit  aux  officiels 
de  police,  ou  aux  citoyens  commis  par  la  munici- 
paUté. 

V  L 

Hmc  de  fe  conformer  aux  difpofitions  du  précédent 
^^rticle  ,  ils  feront  condamnés  à  une  amende  du  quart 
de  leur  droit  de  patentes  ,  fans  que  cette  amende 
pùiiTe  être  au^deiTous  de  ^  livres ,  &  ils  demeureront 
civilement  refponfables  des  défordres  &:  délits  commis 
par  ceux  qui  logeront  dans  leurs  maifons. 

V  î  î. 

Les  ieirx  de  hafard  oii  l'on  admet ,  foit  le  public , 
foitdcs  affiliés,  font  défendus,  fous  les  peines  qui 
feront  déiignécs  ci -après. 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des  mai- 
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fom  Se  appartemens  ou  le  public  feroit  admis  à  jonef 
des  jeux  de  hafard  ,  feronc ,  s'ils  demeurent  dans  ces 
maifons  &  s'ils  n'ont  pas  averti  la  police ,  condam-^ 
nés  5  pour  la  première  fois,  à  300  livres,  Sc  pour 
la  féconde,  à  i^oco  liv.  d'amende,  folidairemenc 
avec  ceux  qui  occuperont  les  apparremens  employés 
à  cet  ufagCo 

Règles  à  fuivrc  par  les  officiers  municipaux  ou  les 
citoyens  commis  par  la  Municipalité  pour  conftater  les 
contraventions  de  police, 

■    '     '  V  i  I  L 

Nul  officier  miimcipal,  commiiTaire  ou  officier  de 
police  municipale,  ne  pourra  entrer  dans  ks  maifons 
des  citoyens,  fi  ce  n'eft  pour  la  confcdicn  des  états 
ordonnés  par  les  articles  1  ,  2  &  3  ,  &  la  vérifies-, 
tion  des  regiflres  des  logeurs  ,  pour  rexécution  des 
lois  fur  les  contributions  directes ,  on  en  vertu  des 
ordonnances,  contraintes  &  jugcmens  dont  ils  feront 
porteurs,  ou  enfin  fur  le  cri  des  citoyens,  invoquant _^ 
de  l'intérieur  d'une  maifon  ^  k  iecours  de  la  force 
publique. 

I  X... 

A  régard  des  lieus  où  tout  le  monde  efi  admis 
indidindement  ,  tels  que  ks  cafés  ,  cabarets ,  bouti- 
ques &  autre*?  les  officiers  de  police  pourront  toujours 
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y  entrer,  foit  pour  prendre  connoiiïancc  des  dcfordres 
ou  contraventions  aux  régîemens  ,  foit  pour  vérifier 
les  poids  &  mefures,  le  titre  des,  matières  dor  ou 
d argent,  la  falubrité  des  comeftibles  ^  n^édicamens. 

X. 

Ils  pourront  auffi  entrer ,  en  tout  temps,  dans  les 
maifons  oii  Ion  donne  habituellement  à  jouer  des 
jeux  de  hafard  ,  mais  feulement  fur  la  défignation 
qui  leur  en  auroit  été  donnée  par  deux  citoyens  do- 
miciliés. 

Ils  pourront  également  entrer,  en  tout  temps,, 
dans  les  lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche, 

X  L 

Hors  les  cas  mentionnés  -ans  articles  8^  9  &  îOa 
les  ofliciers  de  police,  qui ,  ians  autorifation  fpéciaie 
de  juftice  ou  de'  la  police  de  sûreté  ,  feront  des  vifites 
ou  recherches  dans  les  maifons  des  citoyens,  feront 
condamnés  par  le  tribunal  de  police ,  ^:  en  cas^d'appel, 
par  celui  dç  diariél ,  à  des  dommages  &  intérêts  qui 
né  pourront  être  au-defibus  de  îoo  livres  j  lans  pré- 
judice des  peines  prononcées  par  la  loi  dans  les  ca§ 
de  voies  de  fait ,  de  violences  &  autres  délits, 

X  I  l 

Xçs  çommiffaircs  de  police,  dans  les  Heus  où  il  Y 
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en  a ,  les  appariteurs  &  autres  agcns  de  police  af- 
fermentés,  dreiîeront  dans  leurs  viiues  &  tournées  k 
procès -verbal  des  contraventions,  en  prérence  de 
deux  des  plus  proches  voifins^qui  y  appoferont  leur 
fignature  ,  &  des  experts  en  chaque  partie  d'art , 
lorfque  la  Municipalité ,  foit  par  voie  d'adminidra- 
tion  ,  foit  comme  tribunal  de  police  aura  jugé  & 
propos  d'en  indiquer.. 

X  I  I  I. 

La  mucîcipaîité,  foit  par  voie  d'adminiilration  ^ 
foit  comme  tribunal  de  police,  pourra,  dans  les  lieux 
ou  la  loi  n  y  aura  pas  pourvu  ,  commettre  à  Finfpec- 
îîon  du  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent ,  à  celle 
de  la  falubrité  des  comefiibles  &  médicamens  ,  ini 
nombre  fufFifaiat  de  gens  de  fart,  lefquels,  après  avoir 
prêcé  ferment:,  rempliront,  à  cet  égard  feulement, 
les  fondions  de  comiriiiTaires  de  police. 

Bélits  de  police    municipale  ,  Ù   peines   qui  feront 
prononcées» 

X  I  V.. 

Ceux  qui  voudront  former  des  fociecés  ou  clubs  ^ 
feront  tenus,  à  peine  de  200  liv.  d'amende,  de  faire 
préalablement  au  greffe  de  la  municipalité  ia  décla- 
ration des  lieux  &  jours  de  leur  réunion ,  àc  en  cas 
de  récidive  ils  feront  condaonaés  à  500  liv»  d'amende. 
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L'amende  fera  poutfuivic  contre  les  prcfidens,  fc- 
crctaircs  ou  ccmmiifaires  de  ces  clubs  ou  fociétés. 

XV. 

Ceux  qiVî  négligeron?:  d  éclairer  &  de  nettoyer  les 
rues  devant  leurs  maiions ,  dans  les  lieux  où  ce  foin 
eft  laiifé  à  îa  charge  des  citoyens  j 

Ceux  qui  embarraiTeronc  ou  dégraderont  les  voies 
publiques  5 

Ceux  qui  contreviendront  à  la  défenfe  de  rien 
expo  fer  fur  les  fenêtres  ou  au-devant  de  leur  maifon 
fur  la  voie  publique,  de  rien  jetCF  qui  puifife  nuire 
ou  endommager  par  fa  :  chute  ,  ou.  caufer  des  exha- 
laifons  nuifibles  > 

-  Ceux  qui  iaiileront- divaguer  des  infenfés  ou  fu- 
rieux, ou  des/animaux  malfaifans  ou  féroces. 

Seront,  indépendaniftient  des  réparations  &  indem- 
iiirés  envers  les  parties  léfées,  condamnés  à  une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-defîbus  de  40  fous,  ni  excéder 
50  livres  5  &,  fi  le  fait  eft  grave,  à  îa  détenrion 
de  police  municipale. 

La  peine  fera  double  en  cas  de  récidive, 

XV  L 

Ceux  qui  par  imprudence  ou  par  la  rapidité  de 
leurs  chcviiux ,  auront  bleffé  quelqu'un  dans- les  rues 
■eu -v^iès-  publiques  ,  feront- .  iodépeiidamment  des 
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indemnités^  condamnes' à  huit  jours  de  détention  & 
à  une  amende  égale  à  îa  totalité  de  leur  coocributioni 
mobiliairej  fans  que  Tamende  puiiïe  être  au-delfous 
de  300  liv.  S'il  y  a  eu  fradure  de  membres,  ou  fj, 
d'après  les  certificats  des  gens  de  Fart  ^  la  bleffure  eft 
telle  qu'elle  ne  puiffe  fe  guérir  en  moins  de  quinze 
jouri,  les  délinquans  feront  renvoyés  à  la  police 
correctionnelle. 

X  V  I  L 

Le  refus  des  fecours  &  fervices  requis  par  la  po- 
lice en  cas  d'incendie  ,  ou  autres  fléaux  calamiteiiXj 
fera  puni  par  une  amende  du  quart  de  la  contribua 
tion  mobiliaire  ,  fans  que  Famiende  puiiie  être  au- 
deifous  de  3  liv. 

X  V  1  1  1.  ■ 

Le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter  les  rcglemens 
de  voierie,  ou  d'obéir  à  la  fommarion  de  réparer  ou 
démolir  les  édifices  menaçant  ruine  fur  la  voie  du- 
bhqucj  feront,  outre  les  frais  de  la  démolition  oa 
la  réparation  de  ces  édifices ,  punis  d'une  amende 
la  moitié  de  la  contribution  mobiliaire,  laquelle 
amende  ne  pourra  être  au-deifous  de  6  liv, 

X  I  X. 

En  cas  de  rixe  ou  difpute  avec  ameurement  d^ 
peuple  j 

la  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères  danis 
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les  alTemblées  &z  lieux  public  ,  en  cas  de  bruits  ^^ 
attroupemens  nodurnes  *, 

Ceux  des  trois  premières  claOTes  ,  mentionnés  en 
l'article  m ,  feront  ,  àès  la  première  fois  ,  punis 
ainfi  qu'il  fera  dit  au  titre  de  la  police  corredion- 
nelle. 

Les  autres  feront  condannnés  k  une  amende  du 
tiers  de  leur  contribution  nobiliaire ,  laquelle  ne  fera 
pasau-defîbusde  i  z  livres,  &  pourront  l'être,  (don 
la  gravité  du  cas.  à  une  détention  de  trois  )Ours 
dans  les  campagnes,  &  de  huit  jours  dans  les  villes. 

Tous  ceux  qui ,  après  une  première  condamnation 
prononcée  par  la  police  municipale  ,  fe  rendaient 
encore  coupables  de  l'un  des  délits  ci-defTus  ,  ieront 
renvoyés  à  la  police  corredionnelle. 

XX. 

En  cas  dexpofition  en  vente  de  comeftibks g^tés, 
corrompus  ou  nuifibles ,  ils  feront  confifqucs  &  détruits, 
&,  le  délinquant  condamné  à  une  amende  du  tiers 
de  fa  contribution  mobiliaire  ,  laquelle  amende  ns 
pourra  être  au  delTous  de  3  iiv. 

XXI. 

En  cas  de  vente  de  médicamens  gâtés,  le  délin- 
quant fera  renvoyé  à  la  police  corredionnelle  &- 
puni  de  100  liv.  d'amende,  &  d'un  cmpnfonDement , 
qui  ne  pourra  excéder  fix  mois. 
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II 

La  vente  des  boiiïbns  falfifîées  fera  punie  ainfi 
qu'il  fera  dit  au  titre  de  la  police  corredionnclle. 

X  X  1  L 

En  cas  d'infîdéiité  des  poids  ^  wefures  dans  la 
vente  des  denrées  ou  autres  objets  qui  fe  débitent  à 
3a  mefure,  au  poids  ou  à  Faune,  les  faux  poids  & 
fauiîès  mefures  feront  confifqués  &  brifés ,  6>c  l'amende 
fera,  pour  la  première  fois ,  de  loo  livres  au  moins,  3c 
de  la  quotité  du  droit  de  patentes  du  vendeur,  fi  ce 
droit  eft  de  plus  de  loo  iiv.  - 

X  X  1  1  I,  ^ 

les  délinquans,  aux  termes  de  l'article  précédent , 
feront  en  outre  condamnés  à  la  détendon  de  police 
municipale  ;  &c  en  cas  de  récidive ,  les  prévenus  feront 

rcnvoyés^à  h  police  corredionnelle, 

XXIV, 

Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé ,  foit  fur 
le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent  ,  foit  fur  la- 
quaîité  d'une  pierre  faulfe  vendue  pour  fine,  feront 
renvoyés  à  la  police  corredionnelk, 

X  X  Y. 


Quant  à  ceux  qui  feroient  prévenus  d'avoir  fabriqué, 
fait  fabriquer  ou  employé  de  faux  poinçons  ^  marqué 


on  fait  marquer  des  matières  d'or  ou  d'argent  m- 
àcXom  du  titre  annonce  par  la  marque ,  ils  feront, 
dès  !a  première  fois ,  renvoyés ,  par  un  mandat  d'arrêt 
du  jui'c  de  paix,  devant  le  juré  d'accufacion ,  j'.igss, 
s.i  y  a  lieu ,  félon  la  forme  établie  pour  l'infttuaion 
criminelle;  &,  s'ils  font  convaincus  ,  punis  des  peines, 
établies  dans  le  code  pénal. 

X  X  V  L 

Ceux  qui  ne  paieront  pas,  dans  les  trois  )Ours  à  dater 
de  la.fignification  du  jugement,  l'amende  prononcée 
contre  eux ,  y  feront  contraints  par  les  voies  de  droit  : 
tiéanmoins  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  entraîner 
Qu'une  détention  d'un  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  font 


infolvables. 


XXVII. 


En  cas  de  récidive,  toutes  les  amendes  établies  par 
le  préfent  décret  feront  doubles  ,  &  tous  ks  jugemens 
feront  affichés  aux  dépens  des  condamnés. 

XXVIII. 

Pourront  être  faifis  &  retenus  jufqu:au  jugement, 
tous  ceux  qui ,  par  imprudence  ou  la  rapiduc  de  leurs 
chevaux,  auront  fait  quelques  bleflures  dans  la  rue 
ou  voie  publique,  ainf,  que  ceux  qui  fcroient  prévenus 
des  délits  mentionnés  aux  articles  XIX,  XXl  &  X/vU. 
Ih  feront  contraignablcs  par  corps  au  paiement  des 
dommcii^es  &  iatèrécs,  ainfi  qiw  des  amendes. 


Confirmation  de  divers  régkmens  &  difpofithns  contre! abus 
de  la  taxe  des  denrées, 

XXIX. 

Les  réglcroens  aâue^Jement  exifians  fur  Je  titre  d-s 
matières  dbr  &  d'argent,  fur  ia  vérification  de  la 
qualité  des  pierres  fines  ou  fautes,  la  fàlubrité  des 
comsftibles  &  des  médicamens,  fur  les  objets  de  (erru- 
rene,  continueront  d'être  exécutés  jufqu'à  ce  qu'il  en 
ait  éré  autrement  ordonné.  1!  en  fera  de  mêmp  de 
ceux  qui  établiiïènt  des  diiVfitioos  de  sûreté,  tanr 
pour  l'achat  &  la  vente  des  matières  d'or  &  d'argent 
des  drogues,  médicamcns  &c  poifons ,  aue  pour  la 
prcfentation,  le  dépôt  &  adjudication  dcj  effets  pré- 
ceu.  dans  les  Monts-de-Piété ,  Lombards  ou  autres 
mailons  de  ce  genre. 

Sont  également  confirmés  provifoirement  les  rcc^lc- 
mens  qui  fubfiftent  touchant  la  voierie ,  ainfi  que  ceiîx 
aéuiellement  exiftans  à  l'égard  de  la  conftruaion  des 
batimens,  &  relatifs  à  la  folidité  &  fûreté,  fans  que 
de  ia  prélente  difpolnion  il  puire  réfiiîtcr  la  confer- 
yatfon  des  attributions  ci-devant  £«ccs  fur  cet  objet 
a  des  tribunaux  particuliers. 


X  X 


La  taxe  des  fubGftances  ne  pourra  provifoirement 
avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  cpmniune  du  ropume 


nue  Tur  le  pain  &  la  viande  de  boucbcrie  fans  qu'il 
?oic  pc-mis,  en  aucun  cas,  de  Ictendre  fm-  le  v.n. 
fur  le  blé ,  les  autres  grains ,  n.  autre  efpece  d.-  denrée , 
&  ce,  fous  peine  de  deftitunon  des  officiers  muni- 
cipaux. , 
^         ^  XXXI. 

Les  réclamations  élevées  par  les  marchands  relati- 
vement aux  taxes,  ne  feront  en  aucun  cas  du  reflort 
des  tribunaux  de  diftridi  elles  feront  portées  devant 
le  direéloire  de  département  qui  prononcera  lans  appel: 
les  réclamations  des  particuliers  contre  les  marchan^ 
qui  vendroient  ati  deîTus  de  la  taxe,  feront  portées  & 
Jugées  au  tribunal  de  police,  fauf  1  appel  au  tribunal 
de  diftriâ;. 

For^e  de  procéder  &  règles  à  ohferver  par  le  trïlunal  de 
police  municipale. 


X  X  X  l  I. 

Tous  ceux  qui  dans  les  villes  &  dans  les  campagnes 
JZ^  arrltés,  feront  conduits  a-redei^ent  c^ 
„n  iuge  de  paix ,  lequel  renverra  P-'''=^-f  J'^^ 
Wfllire  de  'police  ou  lofficier  ^--P/  .^J^^^^^^^^^^^^^ 
radminiftration  de  cette  partie,  lorfque  affaue  lera 
de  la  compétence  de  la  police  municipale. 

X  X  X  I  1  I. 
Tout  juge  de  paix  d'unc  viUc.  dans  quelque  quartier 


fo    a  li  •  P°"r  prononcer 

lo.c  la  l,be,te  des  perionnes  amenées,  foie  le  renvoi  à 
^  po!.ce  municipale,  fok  le  mandat  damer  ou 

cota  u  ^'""'^  ^"  matière  de  police 
conedionnelle  qu'en  matière  criminelle. 

XXXIV. 

Néanmoins    pour  aîTurer  le  fervice  dans  h  ville  de 
ans    11  fera  déterminé  par  la  municipalité  un  lieu 
vers  le  centre  de  u  vHle,  où  fe  trouveront  touiours 

t  '^''^"^^  P''"^^""^  ^o-e 

nT  ,  "  °''^o""^"«^  néce(ra,rc5.  Les  iuçes  de 
pa.x  remphront  tour-à-tour  ce  fervice  pendant  fSgt- 
quatre  heures.  ^ 

XXXV. 

Les  perfonnes  prévenues  de  contraventions  aux  lois 
&  reglemens  de  pohce ,  foie  qu'il  y  ait  eu  un  procl 
verbal  ou  non.  feront  citées  devant  le  tribunal  par  les 
«PPariteurs,  ou  par  tous  autres  huifficrs,  à  la  rZètl 
<lu  procureur  de  la  commune  ou  des  particul  errod 
cro^ont  avo.r  à  fe  plaindre.  Les  parties  ^rro  c^ 
paro  tre  volontairement  ou  fur  „„  fi^.e  ^vertiffc 
ment,  lans  qu.l  foit  befoin  de  citation. 


XXXVI. 

à 


Les  citations  feront  données  à  trois  Jours  ou 
î  audience  la  plus  prochaine. 
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XXXVII. 

Les  d^^feuts  feront  fignifiés  par  nn  huifficr  cc^mis 
p.,"-      dbuoal  de  police  .^nicipalc.  ^^^^^ 

rotfa  dans  la  huitaine  «pi--!'       o  _^  - 

.Vmandera  à  être  entendue  Tans  ochi .  1=  e.ie 
.Xp      eius^-ent  demeurera  définitif  & 
necompauucpas,       °  ,  ^e  l'appel, 

ne  pourra  être  attaque  que  l-ar 

X  X  X  V  i  I  1. 

XXXIX. 

témoins ,  s'il  faut  en  ^--^^        ^^^^^^  données 

par  le  P^^'-"'^*^^        ,1  °Xiitif  fera  rendu,  avec 
le  jugeaient  P-P"-°-;   f  ^.«c  audience  ou  au 
-%xpreffion  des  motib.,  dans  la 
plus  tard  dans  la  fuivante. 


X  L. 


;:gcmcns  à  la  pame  condamnée.  ^^^^ 


l 
\ 
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X  L  L  ^ 

La  forme, de  procéder  fur  lappeî  en  înatiére  de 
police,  fera  la  même  qu'en  première  iiiftance, 

X  L  I  L  ^ 

^  Le  tribunal  de  police  fera  compofé  4e  trois  membres 
que  les  officiers  municipaux  chaifironi  parmi  eux ,  de 
cinq  dans  les  villes  où  il  y  a  foixante  mille  aines  011 
davantage,  de  neuf  à  Paris. 

X  L  I  I  î.. 

Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que  par 
trois  juges ,  âc  fur  les  conclufions  du  procureur  de 
la  commune  ou  de  fon  fubilituc* 

X  L  I  V. 

Le  nombre  des  audiences  fera  réglé  d  après  îa 
nombre  des  affaires,  qui  feront  toutes  terminées  au. 
plus  tard  dans  la  quinzaine* 


X  L  V, 

Extrait  des  jugemcns  rendus  par  h  police  miini« 
cipaîe  fera  dépofé  foit  dans  un  lieu  central,  foir  au 
greffe  du  tribunal  de  police  corredionnelle,  dans  tous 
les  cas  où  le  préfcnt  décret  aura  renvoyé  à  la  poliœ 
corredîonnellc  les  déîinquansen  récidive. 

Bàret  fur  la  polia,  g  \ 


/ 


i8 

X  L  V  I. 


Aucun  tribunal  de  police  municipale  ni  aucun  corps 
municipal  ne  pourra  taire  de  --^'^^  „  .  ^ 
municipal  néanmoins  pourra,  fous  le  nom  &  linnnuc 
de  déiibémcions,  &  faufla  réformation  s  il  y  al.eu, 
par  l-adminiftration  du  département  fur  lavis  de 
celle  du  ditlria,  faire  des  arrêtés  fur  les  ob)ets  qut 


fuivent  : 


I  »  Lorfquils'agira  d'ordonner  les  précautions  locales 
fur  les  objets  confiés  à  fa  vigilance  &  à  fon  autonte. 
par  les  anicles  3  &  4  du  titre  XI  du  décret  iur 
l'organifation  judiciaire. 

^-  De  publier  de  nouveau  les  lois  &  règlcmens 
de  police ,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  oofer- 


vation. 

X  L  V  1  I. 


Les  objets  confifqués  relieront  au  greffe  du  tri- 
bunal de  police,  mais  feront  vendus  au  plus  tard 
dans  la  quinzaine,  au  plus  oifranc  &  dermer  enche- 
rifTeur    félon  les  formes  ordinaires.  Le  prix  de  cette 
vente  &  les  amendes,  verfés  dans  les  mains  du  receveur 
du  droit  d'enregiftrement,  feront  employés    lur  les 
mandats  du  procurcur-fyndic  du  diftrid .  vifes  par  le 
procureur-général-fyndic  du  département,  un  quart 
aux  menus  frais  du  tribunal,  un  quart  aux  frais  des 
bureaux  de  paix  &  de  jurifprudence  charitable,  un 
quart  aux  dépenfcs  de  la  municipalité,  &c  un  quart 


au  foulagemenc  des  pauvres  de  la  commune.  Cei 
emplo.  fera  jaftifié  an  dircftoire  de  d.ftnd  qui  ea 
rendra  compte  au  d,rcca,.,ire  de  département ,  toutes 
les  fois  que  lordouuera  celui-cL 

X  L  V  I  ï  I. 

Les  commilTaires  de  police,  dan.  les  lieux  où  il 
y  en  a,  porteront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 

place  fur  1  épaule  gauche.  Les  appariteurs,  chargé 
dune  exécution  de  police,  préfenteront,  comme  les 
autres  huifficrs,  .ne  baguette  blanche, 'aux  cit  ;.; 
quiis  fomniercnt  d'obéir  à  la  loi.  L.s  difpofitions  dti 
décret  fur  Je  relped):  dû  aux  juges  &  aux  jugemens 
sapphq.eront  aux  tribunaux  de  police  municipale  & 
corredionnelle,,  &  à  leurs  officien.  "'"P^'«/^ 

T  I  T  R  E    I  I. 

POLICE  CORRECTIONNELLE." 

Dlfpofiions  générales  fur  les  peines  de  la  police  correct 
ûonelle  &  les  maifons  de  corrcclion. 

A   R  T  I  G  t  B     p        E        j  j  ^_ 

Les  peines  correaionnelles  feront.  l'amende  5 
délit  ,»"l        r"'  "  du 


1 1. 


ri  V  aura  des  maifons  de  corrcaiin  deftinees , 
J  JJIL  gens  au-deffous  de  l'âge  de  .i  ans, 
d^n  y  êire  renfermés,    confonBément  aux 

^"T-^  i.'fciaire        au.  perfonnes  condamnées 
ganifation  judiciaire,  z  ■  K 
par  voie  de  poîicc  correaionnsUe. 


I  l  .1. 


Si  la  maifon  de  corredion  eft  dans  le  même  local 
,M  n  aifon  deftfoée  au.  perfonnes  condamnées 
5    j  ^renc  desuil—  criminels .  le  .uaruer  de 
i;  coriaion  fera  entièrement  fepare. 


1  V. 


damnés  par  la  police  correaionnelle. 

V. 
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V  I. 


La  maifon  fournira  le  pam  ,  leau  &  coucher: 
fur  le  produit  du  travail  du  détenu,  u„  tiers  fera 
appliqué  à  la  dépenfe  commune  de  la  n.aifon 

Sur  une  partie  des  deux  autres  tiers,  il  lui  fera 
permis  de  fc  procurer  une  nourriture  Meilleure  & 
plus  abondante. 

Le  furplus  fera  réfcrvé  pour  lui  être  remis  après 
que  le  temps  de  fa  détention  fera  expiré.  ^ 
Il  lui  fera  également  permis  de  fe  procurer  un^ 

natirtv  '  '  r^S«™««  de  condam- 

nation nen  ait  ordonné  autrement. 

aaMcaàon  des  délus  ,  &  Peines  ^ui  firent  prononcées. 
VIL 

1     Les  délits  contre  les  bonnes  mœurs, 
x".  Les  troubles  apportés  publiquement  à  l'exercice 
d  un  euîte  religieux  quelconque. 

per^'ne""  "'"'"^  violences  graves  envers  les 

4°-  Les  troubles  apportés  à  Tordre  focial  &  à  la 

pat  les  artroupemens  ou  autres  dcUts.  , 

S  3 
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co  Les  atteintes  portées  à  la  propriété  des  citoyens 
mr  dépars,  larcins  ou  fimplcs  vols,  efcroqueiies ,  ou- 
verture de  maifons  de  jeux  ovVle  public  eft  adniis. 

[Premier  genre  de  délit. 
VII  î. 

Ceux  qui  feroient  préverius  d'avoir  attenté  publi- 
quement aux  mœurs,  par  outrage  à  la  pudeur  des 
femmes,  par  adions  déshonneces,  par  expofiîion  ou 
vente  d  nuages  oblcènes ,  d'avoir  favorifé  la  débauche, 
ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l'un  ou  l'autre  lexe, 
pourront  être  laifis  fur  le  champ ,  &  conduits  devant 
le  jUge  de  paix  ,  lequel  efl  autorifé  n  leslatre  retenir - 
jufqi^à  la  prochaine  audience  de  la  police  correction- 
nelle. 

i  X'. 

Si  le  délit  eft  prouvé ,  les  coupables  feront  con- 
damnés ,  félon  la  gravité  des  faits,  à  une  amende  de 
50  à  500  livres,  &  à  un  emprifonnemcnt  qui  ne 
pourra  excéder  fix  m.ois.  S'il  s'agit  dimages  obfcénes , 
les  eftan-ipes  &  les  planches  feront  en  outre  confifquées 
&  brifées. 

Quant  aux  perfjnnes  qui  auroient  favorifé  la  dé- 
bauche ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l'un  ou  l'autre 
fexc  ,  elles  feront,  outre  l'amende,  condamnées  à  une 
année  de  prifon. 


X. 


Les  peines  portées  en  l'article  précédent,  feront 
doubles  en  cis  de  récidive. 

Deuxième  genre  de  délit. 
X  1. 

Ceux  qui  auroient  outragé  les  objets  d'un  culte 
quelconque  ,  foit  dans  un  lieu  public  ,  fo?t  dans  les 
l.eux  deftmes  a  1  exercice  de  ce  culte,  ou  fes  minif- 
tres  en  fondions  ,  ou  interrompu  par  un  trouble 
public  .es  cérémonies  religieufes  de  quelque  culte  que 
ce  loit ,  feront  condamnés  à  une  amende  ,  qui  nd 
pourra  excéder  500  liv.,  &  à  un  emprifonnemcnt  qui 
ne  pourra  excéder  un  an.  Lamcnde  fera  toujours  de 
de  récidive  ' deux  ans,  en  cas 
X  1  I. 

Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  êtrefaifîs  fur-Ic- 
champ  &  conduits  devant  le  juge-de-paix. 

Troisième   genre  de  délit. 
X  1  I  1. 

Cetjxqui  hors  les  cas  de  légitime  défenfe,  &  fans 
excule  fufEfante,  auroient  bleifé  ou  même  frappé  des 
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citoyens,  fi  le  dél't  neft  pas  de  la  nature  de  ceux 
qui  font  punis  des  peines  portées  au  code  pénal, 
leronr  jugés  par  la  police  cor,reaionndle ,  &  ,  en  cas 
de  conviaioo,  condamnés,  fcloo  la  gravité  des  faits, 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  5  oo  liv. ,  & 
sM  Y  a  lieu  à  m  emprifoanement.qui  ne  pourra  ex- 


céder  fix  mois. 


XIV. 

re  ne  fera  plus  forte  fi  les  violences  ont  été 


c 

i  a 


envers  des  femmes  ou  des  perfonnes  de 
„d  au  deliiis  ,  ou  des  cnfans  de  \6  ans  & 
■as ,  oa  par  des  apprentifs ,  compagnons  ou 
,es  à  regard  de  leurs  maîtres;  enfin  s'il  y 
il  r;i!  eiT'inon  de  fang  ,  &  en  outre  dans  le  cas  de 
récidive,  mm  elle  ne  pourra  excéder  i,ooo  d'amende 
&  une  année  d'emprifomiement. 

X  V. 

En  cas  d'homicide  dénoncé  comme  involontaire  ^ 
ou  reconnu  tel  par  la  déclaration  du  juré  ,  s'il  eft  la 
fuite  de  rimprudeoce  ou  de  la  négligence  de  fou 
auteur  ,  celui-ci  fera  condamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  double  de  ùi  contribution  mo- 
biliaire,  &  s'il  y  a  iicu  à  un  emprifonaement  qui 
ne  pourra  excéder  un  an. 

X  V  î. 

Si  quclcju^aa  ayant  bkffé  m  citoyen  dans  ks  ruç« 


ou  voies  publiques ,  par  l'efFet  de  fori  imprudence 
ou  de  la  négligence,  foit  par  la  rapidité  de  fes.  che- 
vaux, foit  de  toute  autre  manière,  il  en  cft  rcfLdtc°frac- 
ture  démembre,  ou  fi,  d'après  le  certificat  des'.ens 
de  lart,  h  bleffure  eft  telle  qu'elle  exi-s  un  Trai- 
tement de  quinze  jours  ,  le  délinquant  fera  condamné 
a  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  joo  liv  & 
a  un  emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  fix  mois. 
Le  maître  fera  civilement  refponfabie  des  condamna- 
tions pécuniaires  ,  prononcées  contre  le  cocher  ou 
condudeur  des  chevaux ,  ou  fes  autres  domeftiques. 

X'Vll. 

Toutes  les  peines  ci-deiTus ,  feront  prononcées  in 
dependamment  des  dommages  &  intérêts  des  parties 

X  V  I  1  I. 

Quant  aux  Cmples  injures  verbales ,  fi  elles  ne  font 
pas  adrefleesà  un  fondionnaire  public  en  exercice  de 
les  tona.ons ,  elles  feront  jugées  dans  la  forme  établie 
jud,cïïe  '  <iécretfuri'organifatio« 

X  I  X. 

Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par  geftes 

fonSLf  'exercice  de  iS 

fona>ons  feront  punis  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  du  fois  h  contribution  mobiliairc ,  &7n 


emprifonncment  qui  ne  pourra  excéder  deux  années. 
La  peine  fera  double  ea  cas  de  récidive. 

XX. 

Les  mêmes  peines  feront  inOigées  à  ceux  qui  ou- 
trageroient  ou  menaceroient  par  paroles  ou  par  geftes  , 
foit  les  gardes  nationales  ,  foit  la  gendarmerie  na- 
tionale ,  foit  les  troupes  de  ligne  ,  fe  trouvant 
ou  fous  les  armes,  ou  au  corps-de- garde,  ou  dans  tm 
poftô  de  fervice  ,  fans  préjudice  des  peines  plus  fortes, 
siî  y  a  lieu, contre  ceux  qui  les  'frapperoient^  &  lans 
préjudice  également  de  la  défcnfe  &  de  la  réfidance 
légitime  ,  conformément  aux  lois  militaires. 

XXI. 

Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  articles 
XIU,  XIV,  XV,  XVI.  XIX  &  XX  du  préfent  dé- 
cret feront  faifis  fur-le-champ ,  &  conduits  devant 
le  juge-de-paix. 

Quatrième  genre  de  délit. 
X  X  1  I. 

Les  mendians  valides  pourront  être  faifis  &  conduits 
devant  le  juge-de-paix ,  pour  être  ftatué  à  leur  égard 
conformément  aux  lois  fur  la  répreffion  de  la  men- 
dicité. 
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X  X  I  1  I. 

Les  circonftances  aggravantes  feront- 

\-  ^wec  nienaces  &  violences, 

i  •  ue  mendier  avec  armes. 

eu  de  n^'  ^'intérieur  des  maifons, 

eu  de  mendier  ia  ntiit. 

4^  De  mendier  deux  ou  plufieurs  enfemMe. 

infiL.V  r  congés, 
infirmités  fi.ppofèes  ou  déguifcment 

6^  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  jnfticc. 

décret'  l  rVP'^'  publication  du  préfent 
dccret,  de  menatcr  hors  du  canton  defon  domicile. 

XXIV. 

KndatnT' ^g§-va„tes,  pourront 
P  S  un"  '  T  f^P'-'-o^'^e-iient  qui  n'excédera 

XXV. 

meniï  ^'^=°'"P«g"^e  de  violences  ou  de 

La  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 
XXVI. 

Les  peines  portées  dans  la  loi  fur  les  aflbciations 


attronpemens  des  ouvriers  &C-  gens  du  même  état , 
feront  prononcées ,  par  le  tdbunai  de  la  police  cor- 
rcdionncilc, 

X  X  V  I  L 

Tous  ceux  qui ,  dans  l'adjudication  de  la  propriété, 
ou  de  la  location  ^  foit  des  domaines  nationaux  , 
foit  de  tout  autre  domaine  appartenant  à  des  com- 
munautés ou  à  des  particuliers,  troubleroient  îa  liberté 
des  enchères  ,  ou  empccheroient  que  les  adjudica- 
tions ne  sélevaiïent  à  leur  véritable  valeur  ,  foit 
par  ofFrc  d'argent  ou  par  des  conventions  frau- 
dukufes ,  foit  par  des  violences  ou  voies  de  fait  exer- 
cées avant  ou  pendant  les  enchères,  feront  punis 
dune  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.  ,  & 
d'un  emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 

X  X  V  1  1  1. 

les  perfonnes  comprifes  dans  les  trois  claîTes  men- 
tionnées en  l'article  3  du  titre  premier  ,  qui  feront 
firprifes  dans  une  rixe,  un  attroupement  ou  un  ade 
^eîconque  de  fimple  violence,  feront  punies ^  par  un 
emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 
lu  cas  de  récidive  ,  la  détention  fera  d'une  année. 

'    X  X  1  X. 

Les  citoyens  domiçiliés  qui ,  après  avoir  été  réprimés 
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une  foi.  par  h  police  mulcip,fe  . 

lembîce  publique,  commettroierit  pour  k  i  « 
fois  le  même  <^enrf  ^J^rî^I  ,    r       ^  deuxième 

X  X  X. 

fï^r-le-chamo  X  Î    !     "  P'-^-cédens,  feront  faife 
cnamp,  &  conduit,  devant  Je  juge-de-paix. 

t    Cinquième  gbnke   be  bÉlit.  ' 

xxxr. 

^  tiucarcSj  de  murs   hnirç ^.^o^^ 

XXX  I  ]. 

Les  larcin, .  filouteries  de  finiples  vols  oui  n'.n 
pamenncnt  n  à  la  ooiir/-  n,r,t-      •  1 
feront ,  outre  les  e^ïon  "  J  '  P^"^'  ' 

punis  dun  e,4riS«n  'otr™'^"^''" 
deux  ans.  La  dLI  r  P''"''''*  ^^"^^^^^  ' 

J-a  pe,^c  fera  double  en  cas  de  récidive. 


X  X  X  î  IL 


Le  vol  de  deniers  ou  d'elFets  mobiliers  appartenant 
à  l'Ètzt  ,  &c  dont  la  valeur  fera  ^n-ddfom  de  lO  liv., 
fera  puni  d'un  amende  du  double  de  la  valeur  &c  d'un 
empriionnement  d'une  année  i  la  peine  fera  double  en 
cas  de  récidive. 

X  X  X  î  V. 

Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux  trois  pré- 
eédens  articles  ,  pourront  être  faifis  fur-le-champ  , 
de  conduits  devant  le  juge-de-paix. 

^  XXXV., 

Ceux  qui ,  par  dol  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de 
fauifes  entreprifes ,  ou  d'un  crédit  imaginaire  ,  ou  d  ef- 
péranccs  &c  de  craintes  chimériques,  auroient  abufé  de 
la  crédulité  de  quelques  perfonnes  &  efcroqué^  k 
totalité  ou  partie  de  leurs  fortunes ,  feront  pourluivis 
devant  les  tribunaux  de  diftridl:  i  &  fi  l'efcroqaerie  eft 
prouvée  ,  le  tribunal  de  diilrid  ,  après  avoir  prononce 
les  reftitutions  &  doiimiages  &:  intérêts ,  eft  auîorife 
à  condamner,  par  voie  de  police  corredioprielle ,  à 
une  amende  qui  pe  pourra  excéder  5^000  liv. , 
h,  un  empriforiDcmenr  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 
En  CAS  d'appel ,  le  condamné  gardera  prifon ,  à  moins 
que  les  juges  ne  trouvent  convena^e  de  le  mettre  en 
liberté  ,  iur  une  caution  triple  ào\  l'amende  ^  de» 


çîoa«,ag«  8^  intérêts  prononcés.  En  cas  de  récidive, 
la  pQine  fera  double.  .  ' 
,  Toas  les  jugemens  de  condamnation  à  k  fuite 
aes  do  its  mentionnés  aux  préfenc  article  feront 
imprimés  &  afBchcs.  ' 

XXXVI. 

Ceux  qui  tiendroient  des  maifons  de  jeux  de  lia- 
lard  ou  le  p-.biic  feroit  admis  ,  foit  librement,  foit 
iur  la  prefeotation  des  affiliés  ,  feront  punis  dune 
amende  de  i,ooo  à  3,000  liv. ,  avec  confifcation  des 
fonds  trouvesexpofés  au  jeu,  &d  un  emprifonnementqui 

pourra  excéder  un  an.  L'amende  ,  en  c.^s  de  réd- 
dive  ferade  5  oooà  10,000  li..,  &  I  emprifonnement 
ne  pourra  excéder  deux  an. ,  fans  préjudice  de  lafo- 
l.darite  pour  les  amendes  qui  auroient  été  prononcées 
par  la  police  municipale  ,  contre  les  propriécair-'s  & 

Enivf"  '^"^      ^■''^  £ 

laiticley  du  titre  premier  du  préfent  décret. 

X  X  X  V  I  I. 

Ceux  qui  tiendroient  des  maifons  de  jeu  de  hafard  ^ 
s  1.S  lonr  pris  en  fiagrant-délit ,  pourront  être  faifis  & 
conduits  devant  le  joge-de-paix. 

XXXVIII.  \^ 

Toute  perfonne  convaincue  d'avoir  vend>,  des  boif- 
ionshluueespardes  mixtions  nuifibles,  fera  wndam^ 


fiée  a  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  looô  \W, , 
&  à  un  emprifoniiement  qui  ne  pourra  excéder  uùe 
année.  Le  jugement  fera  imprime  ^  affiché.  La  peine 
fera  double  en  cas  de  récidive* 

XXXIX. 

tes  marchands  ou  tous  autres  vendeurs  convaincus 
d'avoir  trompé  ,  foit  fur  le  titre  des  matières  d'or  ou 
d'argent ,  foit  fur  la  quaUté  d  une  pierre  faulTc  vendue 
pour  fine,  feront ,  outre  la  coofifcation  des  marchan- 
diiès  en  délit,  &la  refticution  envers  l'acheteur  ,  con- 
damnés à  une  amende  de  ijôoo  à  3jOOo  liv. ,  Se 
à  un  emprifonnement  qui  ne  pourra  excéder  deu^ 
années ,  la  peine  fera  double  en  cas  de  récidive. 

Tout  jugemenc  de  condamnation  à  la  fuite  des 
délits  mentionnés  au  préfent  article  fera  imprimé  & 
afîichc. 

X  L. 

Ceux  qui ,  condamnés  une  fois  par  la  police  muni- 
cipale pour  infidélité  iur  les  poids  &  mefures ,  commet- 
"  troient'  de  nouveau  le  même  délit ,  feront  condamnés 
par  la  police  corredionnelle ,  à  la  confifcation  desmar- 
chandifes  fauîTes  ainfi  que  des  faux  poids  5^  mefures, 
Icquels  ier.)nt  bnics ,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  1,000  liv. ,  &  à  un  emprifonnement  qui  ne 
pourra  eyxéder  une  année.    Fout  jugement  à  la  fuite 
des  délirs  mentionnés  au  préfent  article  fera  impnme 
ôw^îlffiché.AlalecQode  récidive,  ils  feront  pourfuivis 
\  criminellement  f 
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cnmihcllemént,  6c  condamnés  t.ux  peines  portées  an 
code  pénal. 

XL  L 

Lés  dommages  &•  inrércts  ,  arnfi  que  ks  rcffiru- 
dons  &  les  amendes  qui  feront  prononcées  en  matière 
de.  police  correcS:ionneiie|,  emporteront  la  contraint© 
par  corps* 

•  X  L  î  L 

Les  amendes  de  la  police  correiflionnellc  &  de  la 
police  municipale  feront  folidaires  entre  les. com- 
plices ;  celles  qui  ont  la  contribution  mobiliaire  pour 
bafe  feront  exigées ,  d'après  ia  cote  entière  de  cette 
.contribution  ,  fans  dédudion  de  ce  quon  auroit  payé 
pour  la  Contribution  foncière. 

l'orme    de  procéder  &  com^^  trïhun^ux  en 

matière  de  poiich  correBionncUe. 

X  L  I  I  L 

-Dans  le  cas  où  un  prévenu,  furpris  en  flagrant^ ài= 
lit,  feroit  amené  devant  le  ;uge-dc-paix ,  conformé- 
H^ent  aux  difpoûtions  ci-deiïlis ,  le  juge,  après  lavoir 
interrogé,  après  avoir  entendu  les  témoins,  s'il  y  a  lieu 
dreffe  procès-verbal  fommaire,  le  renverra  en  liberté' 
s  1  le  trouve  innocent  î  le  renverrà  à  la  police  munici- 
pale fi  affaire  eft  de  fa  compétence  j  donnera  k 
Hiandat  d arrêt ,  s'il  cft  jullcment  fufpcél  d'un  crimes 

Décret  fur  la  police,  q 
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enfin  ,  s'il  s'agit  des  délits  d-defllts  mentionnés  au  pré* 
fent  titre  depuis  l'article  XVII ,  le  fera  retenir  pour 
être  jugé  par  le  tribunal  de  la  police  correétfonnelle , 
ou  l'admettra  fous  caution  de  fe  repréfenter.  La  cau- 
tion ne  pourra  être  moindre  de  trois  mille  livres ,  ni 
excéder  vingt  mille  livres. 

X  L  I  V. 

La  pourfuite  de  ces  délits  fera  faite ,  foit  par  les  ci- 
toyens léfés ,  foit  par  le  procureur  de  la  commune  ou 
fes  fublliruts ,  s'il  y  en  a  ,  foit  par  des  hommes  de  loi , 
commis  à  cet  effet  par  la  municipalité. 

X  L  V. 

Sur  la  dénonciation  des  citoyens ,  ou  du  procureur 
de  la  commune  ,  ou  de  feS  fubftituts ,  le  juge-dc-paix 
pourra  donner  un  mandat  d'amener ,  après  les 
éclaircifTemens  néceffaires  ^  prononcera  félon  qu'il  eft 
dit  en  l'article  XLIIL 

X  L  V  L 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  jugc-dc-paix ,  le 
tribunal  de  police  corredionnelle  fera  eompofé  du  juge- 
de-paix  &  de  deux  afTelTeurs.  S'il  n'y  a  que  deux  juges- 
de  paix  ,  il  fera  eompofé  des  deux  juges-de-paix ,  & 
d'un  aircflfeur. 

X  L  V  I  L 


Dans  les  villes  où  il  y  a  trois  jugcs-de-paix ,  le  tri- 


3î 

buflal  de  police  correaionnclle  fera  compofé  de  ces 
trois  juges  ;  &  en  cas  dabfccncc  de  l'un  d'eux  ,  il  fera 
remplace  par  un  des  airclfcurs. 


X  L  V  I  I  I. 


Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  trois  juges- de- paix 
&  moins  de  fix,  le  tribunal  fera  de  trois ,  qui  fiégc- 
ront  de  manière  à  ce  qu'il  en  fqrte  un  chaque  mois. 


X  L  I  X. 


Dans  les  villes  de  plus  de  foixante  mille  ames ,  le 
tribunal  de  police  correaionnelle  fera  compofé  de  fix 
juges-de-paix,  ou,  à  leur  défaut,  d'afleflcurs.  Il  fer- 
viront  par  tour  ,  &  pourront  fe  divifer  en  deux 
chambres. 


L. 


A  Paru,  il  fera  compofé  de  neuf  juges- de  paix 
lervant  par  tour.  II  tiendra  une  audience  tous  les  jours  ' 
&  pourra  fe  divifer  en  trois  chambres.  ' 

Durant  le  ferviec  des  neuf  juges  de  paix  à  ce  tri- 
bunal, &  pareillement  durant  la  journée  où  les  juges- 
de-paix  de  la  ville  de  Paris  feront  occupés  au  fervice 
alternatif  établi  dans  le  lieu  central  par  l'article 
du  titre  premier  du  préfent  décret ,  toutes  les  fonc- 
tions qui  leur  font  attribuées  par  la  loi  pourront  être 
exercées  dans  l'étendue  de  leur  fcdion  par  les  juges, 
dc-paix  des  fcâions  voifincs,  au  choix  des  parties. 

Ci 
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.    L  1. 

Le  greffier  du  juge-de-paix  fervira  auprès  du  trî.% 
bunal  de  police  corredionnelle  dans  les  lieux  où  ce  tri* 
bunal  fera  tçnu  par  k  juge-de-paix  &  deux  aflef- 
içurs. 

L  I  L 

Dans  toutes  les,  villes  où  le  tribiinal  de  police  cor- 
rcdionnelle  fera  comporé  de  deux  ou  trois  juges  de 
paix,  Iç  corps  municipal  nommera  un  greffier 

L  I  M, 

Dans  les  villes  où  îe  tribunal  de  police  eorredion- 
nelle  fera  compofé  de  plufîeurs  chambres,  le  gref- 
fier préfentera  autant  de  commis  -  greffiers  qu'il  y 
$ura  de  chambres. 

L  I  V. 

Les  greffiers  îipnimés  par  le  c©rps  lïîunîcipal  pour 
fervir  près  du  tribunal  de  police  corredionnellç  ^  feront 
à.  vie.  Leur  traitement  fera  de  i^ogo  liv.  dans  les  lieu^ 
où  le  tribunal  ne  formera  qu'une  chambre,  de  i  ,800  1. 
dans  les  lieux  où  il  er\  formera  deux  ,  ^  de  3,000  l. 
dans  les  lieux  où  il  en  formera  trpis.  Le  traitement 
des  comixiis- greffiers  fera ,  pour  çhaçun  ,  la  moitié 
de  celui  de  greffier. 

L  V,  ■ 

Les  huiffiers  des  juge§-de-paix  qui  feront  dç  fe^rvicOs^ 
foom  ÇÇlui  de  rajudiençç. 
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.         L  V  L 

Les  audiences  de  chaque  tribunal  feront  publiques 
&  fe  tiendront  dans  le  îicu  qui  fera  choifi  par  la  mu' 
piçipaiité. 

L  V  I  I 

L  audience  fera  donnée  ,  fur  chaque  fait,  trois  jours 
au  plus  tard  après  îe  renvoi  prononcé  par  le  juae 
dçpaijç.  ^ 

L  V  î  II. 

rinftruaion  fe  fera  à  l'audience  ,  le  prévenu  j 
fera  interrogé  ,  les  témoins  pour  &  contre  entendus 
en  fa  préfence  ,  les  reproches  &  défenfes  propofés, 
les  pièces  lues  ,  s'il  y  en  a,  &  le  jugement  prononcé 
de  fuite ,  ou  au  plus  tard  à  i'audiençe  fuivantç. 

» 

L  I  X, 

Les  témoins  prêteront  ferment  à  l'audience  ;  le 
greffier  tiendra  note  du  nom  ,  de  Fâge ,  des  qua- 
lités des  témoins ,  ainfi  que  de  leurs  principales  décla- 
rations Se  des  principaux  moyens  de  défenfe.  Les  con^ 
clufions  des  parties  Se  celles  de  la  partie  publique 
feront  fixées  par  écrit.  Se  les  jugemens  feront  mo. 
tives; 

L  X. 

1!  ne  f«ra  £m  aucune  autre  prorédure ,  fana  pré- 
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judicc  du  droit  qui  appartient  à  chacun  d*cmploycr 
le  miniftère  d'un  défendeur  officieux. 

L  X  1. 

Les  jugemens  en  matière  de  police  corredionnellc 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel. 

'  L'appel  fera  porté  au  tribunal  de  diftrid  j  il  ne 
pourra  être  reçu  après  les  quinze  jours  du  jugement 
fignifié  à  la  perfonne  du  condamné ,  ou  à  fon  dernier 
doniicilc. 

L  X  I  L 

Le  tribunal  de  diftrid  jugera  en  dernier  refifort. 
L  X  I  I  L 

) 

Le  département  de  Paris  n'aura  qu'un  tribunal 
d'appel,  compofé  de  fix  juges  ou  fuppléans,  tirés 
des  fix  tribunaux  d'arrondilïemens.  II  pourra  fe  di- 
vifer  en  deux  chambres ,  qui  jugeront  au  nombre  d« 
trois  juges. 

L  X  I  V. 

Les  fix  premiers  juges  ou  fuppléans  qui  compoferont 
le  tribunal  d'appel,  feront  pris  par  la  voie  du  fort 
dans  les  fix  tribunaux  ,  les  préfidens  exceptés;  de  mois 
en  mois  j  il  en  fortira  deux  ,  lefquels  feront  remplacés 
par  deux  autres  j  que  choifiront  les  deux  tribunaux  de 
diftriâ:  auxquels  les  deux  fortans  appartiendront  ^  6c 
ainfi  de  fuite»  par  ordre  d'arféndiflTemens* 


I.  X  V. 


L  audience  du  tribunal  d'appel ,  ou  des  deux  cham- 
bres dans  Icfquclles  il  fera  divifé,  fera  ouverte  tous 
es  ,ours   fi  le  nombre  des  affaires  l'exige,  fans  que 
le  mbunal  pmflc  jamais  vaquer. 


L  X  V  I. 


Les  fix  premi«rs  juges  qui  compofcront  ce  tribunal 
nommeront  un  grefiîer ,  lequel  fera  à  vie ,  &  préfcn- 
tcra  un  commis  -  greffier  pour  chacune  des  deux 
chambres. 


L  X  V  I  I. 


Les  plus  âgés  préfideront  les  deux  chambres  du  tri- 
bunal d'appel  ci-delTus.  Il  en  fera  de  même,  dans  toute 
I  étendue  du  royaume,  pour  ceux  des  tribunaux  de 
première  inftance  qui  feront  comp»fésde  deux  ou  trois 
juges  de  paix. 


X  X  V  1  1  I. 


Dans  toute  l'étendue  du  royaume  l'inltruétion  fur 
I  appel  fc  fera  à  l'audience  &  dans  la  forme  déter- 
minée ci-deffus;  les  témoins,  s'il  eft  jugé  néceffairc, 
y  feront  de  nouveau  entendus  ;  &  l'appcllant ,  s'il 
luccombe ,  fera  condamné  en  l'amende  ordinaire.' 

L  X  1  X. 

Ea  cas  d'appel  des  jugcmens  rendus  par  le  tribunal 
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de  police  corredionnellc  ,  les  concliifions  feront  don- 
nées parle  commilTaire  du  roi.  Dans  la  ville  de  Paris , 
il  fera  nommé  par  le  roi  un  commilTaire  pour  fervir 
auprès  du  tribunal  d'appel  de  police  corredionaelk» 

Application  des  confifcations  &  amendes^ 
L  X  X. 

Les  produits  des  confifcations  5^  des  amendes  pro- 
noncées en  police  corrcdionneîle  ,  feront  perçus  par 
le  receveur  du  droit  d'cnregiftrement,  &  après  la  dc- 
dué\ion  de  la  remife  accordée  aux  percepteurs  ,  âp- 
pliqués ,  favoir  :  un  tiers  aux  menus  frais  de  la  mu- 
nicipalité d>c  du  tribunal  de  première  inftance ,  un  tiers 
à  ceux  des  bureaux  de  paix  &:  jurifprudence  charitable, 
&  un  tiers  au  foulagement  des  pauvres  de  la  com- 
mune. La  j unification  de  Cet  emploi  fera  faite  au  corps 
municipal ,  &  furveiilée  par  le  diredoire  des  affem- 
Wées  adminiflratives. 

L  X  X  L 

Les  peines  portées  aa  préfeat  décret ,  ne  feroili^ 
applicables  qu'aux  délits  commis  poftérieurement  à  fa, 
publication. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


